
 

 

DEPARTEMENT DES LANDES 
 

MAIRIE 
DE 

SOUPROSSE 
______ 

 

COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 
du 07 Novembre 2016 à 19 H 30   

 

Convocation du 31 Octobre 2016 
 

L'an deux mil seize et le sept novembre à dix-neuf heures trente, le Conseil 
Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué,  s'est réuni au nombre 
prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses s éances, sous la présidence de 
Monsieur Christian DUCOS, Maire. 

Présents : M. DUCOS Christian – Mme LAPEYRE Colette – M. JUSTES Christian –      
Mme DUFAU Sylvie – M. GUEHEL Dominique – Mmes CARRERE Françoise –
RASOAMAHARO Marlène -  M. DUPOUY Philippe – Mme ROQUES Laurence –             
M. TAUZIA Philippe - Mme DUBOS Lydie -   M. DARRIEUTORT Thierry – Mme 
DOUSSAN Béatrice - MM. COMET Xavier – LABARTHE  Jérôme. 

Secrétaire de séance : Mme DUFAU Sylvie 

 

ORDRE DU JOUR 

Approbation du procès-verbal de la séance du 19 Sep tembre 2016 
 
Délibérations  :  

- CAMPAGNE IRRIGATION 2016 
- SERVICE IRRIGATION  : PLAN D’ACTION HYDRO ECONOME SUITE AUDIT DIAGNOSTIC  
- REVISION LOYER COUPRY SIS AU N°27 ROUTE DE MUGRON 
- FACTURATION DIVERS TRAVAUX  
- TRANSFERT DE LA COMPETENCE ZONAGE D ’ASSAINISSEMENT 
- AMENAGEMENT D ’UN POLE ASSOCIATIF AUX ANCIENNES ECOLES  : MARCHE DE TRAVAUX  
- PASSATION D’UN CONTRAT D ’ASSURANCE POUR LES RISQUES STATUTAIRES DU 

PERSONNEL POUR L’EXERCICE 2017 
- LOTISSEMENT COMMUNAL LES TERRASSES DE L ’ADOUR : VENTE DU LOT N °21 A 

MONSIEUR ET MADAME LAVIGNE  
- LOTISSEMENT COMMUNAL LES TERRASSES DE L ’ADOUR : VENTE DU LOT N °25 A MADAME 

TUDAL  
- ADHESION CONVENTION DE CONCOURS TECHNIQUE SAFER MISSION DE SURVEILLANCE 

DU MARCHE FONCIER  
-  REGLEMENT DES CIMETIERES ET MODIFICATION DES TARIFS ET DUREE DE 

CONCESSION - LANCEMENT DE LA PROCEDURE DE REPRISE DES CONCESSIONS EN 

ETAT D ’ABANDON  
- APPROBATION CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D ’UN LOCAL AU POLE ASSOCIATIF 

AU PROFIT DE L ’ACCA  
- APPROBATION CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D ’UN LOCAL COMMUNAL AU PROFIT 

DU TENNIS CLUB SOUPROSSAIS 
 
Informations diverses 



 

 

__________________ 
 
 

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 19 SEPTEMBRE  2016 
 
Approbation à l’unanimité 

__________________ 
 
CAMPAGNE IRRIGATION 2016 

 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que la campagne irrigation 2016 est 
terminée et qu'il y a donc lieu de procéder à la mise en recouvrement du rôle définitif des frais 
EDF et charges diverses. 
 
1°) Consommation E.D.F. 
Consommation EDF   :  74 392,59 € 

Consommation totale   :  1 720 146 m3 
Le m3 d'eau sera facturé à raison de : 0,0432 € HT. 
 

2°) Taxes diverses sur facturation EDF 
Taxes diverses (CTA-CSPE-TDCFE-TCCFE) : 37 071,25 € 

Consommation totale   :  1 720 146 m3 
Le m3 d'eau sera facturé à raison de : 0,0216 € HT. 
 
3°) Charges diverses 
Abonnements EDF       4 205,86 €  
(stationsBeignat-Yan-Arnaoudet-Bonate) :  
Redevance 2016 prise d'eau dans Adour :   1 047,00 €   
Frais entretien station campagne 2016 
(EIFFAGE ENERGIE SUD OUEST)  :             5 500,00 €  
Travaux station(SLTE) :        1 612,00 €  
Travaux station (OTECH)   :   3 967,10 € 
Redevance 2015 IRRIGADOUR   :   1 000,00 € 
Frais d'assurances stations   : 12 372,00 €  
Redevance agence Adour/Garonne 2015 : 10 300,00 €  
Cotisation AGIL 2016   :         20,00 €  
Main d'œuvre personnel communal  :     8 705,00 €    
Téléphone portable    :                312,59 €  
Fournitures, déplacement et travaux  
entretien réseau     :    6 226,31 € 
 
Remboursement AXA 
(dommages électrique sur variateur)  : - 11 307,69 € 
 

Total des charges diverses HT  :    43 960,17 € 
 
Les frais d'entretien seront facturés à raison de 50,19 € HT l'ha (pour 875,82 ha utilisées) 
 
4°) Provision sur investissement 

 
Une provision pour les futurs investissements sera demandée à chaque irrigant à raison de 44 
€ l’ha engagée, (soit 38 536,08 € pour 875,82 ha engagées) 



 

 

 
5°) Acompte EDF et entretien à déduire 
 
Par délibération en date du 09 mai 2016 le Conseil Municipal a décidé de facturer aux 
irrigants un acompte EDF et entretien (50 € HT à l'ha) et accordé aux éleveurs le report de 
paiement de l’acompte irrigation en fin d’année 2016. 
 
6°) Facturation redevance Coteaux de Gascogne 2016 
 
Le quota alloué à chaque irrigant est de 1 800 m3/ha pour la période du 01 juin au 15 
septembre 2016, conformément à l’article 2-1 « Durée » de la convention de restitution signée 
avec la Compagnie d’Aménagement des Coteaux de Gascogne le 19 mai 2008. 
Le prix facturé par la CACG à la commune se décompose comme suit : 
 jusqu’à 1 500 m3/ha       : 46 € 
 de 1 500 à 1 800 m3/ha :   0,015 €/m3 
 au-delà de 1 800 m3/ha :   0,11 €/m3 
 
Monsieur le Maire propose d’appliquer les barèmes suivants (tarifs HT) : 
46 € jusqu’à 1500 m3 
0,015 € par m3 entre 1 500 et 1 800 m3/ha 
0,055 € par m3 entre 1 800 et 2 400 m3/ha 
0,11 €/m3 au-delà de 2 400 m3/ha. 
 
Après délibération, le Conseil Municipal : 
 
APPROUVE les tarifs déterminés ci-dessus. 
 
DECIDE  de mettre les rôles définitifs 2016 en recouvrement. 
 

__________________ 
 
SERVICE IRRIGATION  : PLAN D’ACTION HYDRO ECONOME SUITE AUDIT DIAGNOSTIC  

 
La Commune de SOUPROSSE a réalisé en 2015 une étude audit diagnostic sur les 
infrastructures de son réseau d’irrigation. 
 
Cette étude a mis en évidence des dysfonctionnements sur les plans techniques, économiques et 
associatifs. 
 
Pour faire suite à cette étude audit diagnostic la Commune souhaite mettre en œuvre certaines 
préconisations : dispositifs hydro économes et prestations de suivi. Pour financer cette 
opération elle sollicite une aide financière auprès de l’Agence de l’Eau Adour Garonne. 
 
Monsieur le maire demande aux membres du conseil municipal de valider le plan d’action ci-
dessous ainsi que le plan de financement : 

Engagements de la collectivité irrigante :  
La commune s’engage sur le respect des objectifs suivants :  
 
 
 
 
 



 

 

Domaine Indicateurs Résultat 
diagnostic 

Objectif Echéance 

Administratif 
et associatif 

Suivi des compteurs 1 relève /an 

1contrôle hebdomadaire 
sur internet en saison 
pour les compteurs 

Ysatec 
1 contrôle en cours de 

saison sur site 
1 relève par an pour les 
compteurs domestiques 

2019 

Règlement intérieur + 
Mise à jour des contrats 

d’abonnement 
Inexistant  A créer 2018 

Economique et 
financier 

Contrat assurance 

Contrat d’assurance 
cher et qui ne 

rembourse pas très 
bien 

Définition du cahier des 
charges et consultation 
de diverses assurances 

2019 

Fond d’investissement  Faible   
A créer à hauteur de 

10%  des travaux 
envisagés 

2019 

Technique 

Rendement primaire 90 % 95 % 2019 
Débit de fuite 25 m³/h 10 m³/h 2019 

Entretien des organes de 
sécurité 

Pas de suivi Suivi annuel 2019 

 

Détail du plan d’action :  
Nombre de prises : 70 bornes existantes pour 78 Prises utilisées 

- Tests de couverture Sigfox sur chaque borne 
- Fourniture et mise en place de 78 manchettes débitmétriques équipées de redresseurs de 

flux + limiteur de débit 
- Abonnement sur 2 ans à la plateforme pour toutes les manchettes (Calipso + sigfox) 
- Tests métrologiques des manchettes 
- Suivi du bon fonctionnement de chaque manchette (fuites / plombage etc…) 
- Repérage, contrôle du bon fonctionnement des organes de sécurité  
- Rapport activité  
- Accompagnement de la structure création d’un règlement intérieur, contrat 

d’abonnement, conduite de réunion, compte rendu  et suivi des délibérations 
- Montage du dossier de financement et suivi de l’action. 

Plan de Financement  
 
Investissement (2017 - 2019)  
 
69 manchettes de type YZATEC + limiteur de débit 
+ plateforme données internet dn65  69 x 510 € HT     35 190 € HT  
9 manchettes de type YZATEC + limiteur de débit 
+ plateforme données internet dn100    9 x 600 € HT           5 400 € HT 
Raccord de montage GHM 78 x 140 € HT       10 920 € HT 
3 modules station   3 x 500 € HT                1 500 € HT 
Pièces diverses (boulonnerie, colle, joint, plombs)                                  3 000 € HT 
Imprévus                                    3 000 € HT 
                           59 010 € HT 



 

 

 
Main d’œuvre  (2017- 2019)  
 
Forfait, préparation de chantier, mise en place de compteurs Ysatec, tests de couverture réseau 
sigfox, raccords sur borne, suivi sur le bon fonctionnement des écrans. Repérage et contrôle des 
organes de sécurité          
       60 jours   18 000 € HT 
      
Forfait accompagnement de la structure sur les réunions et la préparation de documents et suivi 
des relèves hebdomadaires. Pour Ysatec : relation avec le fournisseur pour une bonne 
intégration de toutes les données sur la plateforme, test métrologique sur les manchettes  

                                  30 jours     15 000 € HT 
            
          33 000 € HT 
 
TOTAL Pièces et main d’œuvre plan d’action     92 010 € HT 
 
       
Financement sur projet total :   92 010 € HT 
Agence de l’Eau Adour Garonne (70 %)               64 407 € HT 
Autofinancement Cne Souprosse (30%)                27 603 € HT  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
 
VALIDE la proposition de Monsieur le Maire  
 
AUTORISE Monsieur le Maire 

- à signer l’ensemble des documents afférents à ce dossier  
 

__________________ 
 
REVISION LOYER COUPRY SIS AU N°27 ROUTE DE MUGRON 

 
Vu la délibération du Conseil municipal en date du 18 Mai 2015 décidant d’attribuer la location 
du local communal à usage professionnel situé au n° 27 Route de Mugron -40250 
SOUPROSSE- à Monsieur COUPRY Sébastien, artisan peintre, à compter du 1er juillet 2015, 
 
Considérant le premier paiement de loyer au 1er janvier 2016, 
 
Conformément au contrat de bail à usage professionnel signé le 29 Juin 2015, et notamment 
l’article 7 – REVISION DU LOYER, 
  
Après exposé de Monsieur le Maire, 
 
Le Conseil Municipal, après délibération 
 
DECIDE  de réviser le loyer du local communal à usage professionnel situé au n° 27 Route de 
Mugron à compter du 1er janvier 2017,  
Montant du loyer révisé : 296,88 €. 
 

__________________ 
 
 



 

 

FACTURATION DIVERS TRAVAUX  
 

Monsieur le Maire informe l’assemblée que divers travaux ont été effectués par les employés 
communaux pour la CUMA de CHAUTON et propose de refacturer ces travaux ainsi que 
l’achat des fournitures, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

ACCEPTE la proposition de Monsieur le Maire, 

DECIDE  de facturer les travaux et fournitures à la CUMA de CHAUTON     - 539 Chemin 
de Berduc – comme suit : 

 

� fournitures et travaux CUMA de CHAUTON (création d’ un pont Chemin de 
Peyre) pour un montant total de 626,62 € 
3 écoboxØ300  =  248,40 € 
2 têtes de sécurité Ø 300 =  234,22 € 
Transport   =    54,00 € 
Rouleau compacteur (forfait 1ère heure incluant transport + déplacement et main 
d’œuvre) délibération du 24/09/12 
1 h x 60 €   =    60,00 € 
1 h x 30 €   =    30,00 € 

__________________ 
 
TRANSFERT DE LA COMPETENCE ZONAGE D ’ASSAINISSEMENT 
 

Monsieur le Maire indique que la loi sur l’eau du 3 janvier 1992 et la Loi sur l’Eau et les 
Milieux Aquatiques (LEMA) du 20 décembre 2006 ainsi que leurs décrets d’application, ont 
imposé aux communes : 

- une obligation de réaliser un zonage du territoire communal permettant de délimiter 
des zones d’assainissement collectif et non collectif, 

- une obligation de soumettre ce zonage à l’enquête publique, 
- une obligation de contrôler les systèmes d’assainissement dans les zones 

d’assainissement non collectif (assainissement autonome) 
 
Monsieur le Maire rappelle que : 
 

- le Comité Syndical du SYDEC a adopté à l’unanimité dans sa séance du 12 novembre 
1998 la création d’un service d’assainissement non collectif afin d’aider les 
collectivités à respecter leurs obligations et leur permettre d’offrir un nouveau service 
à leurs administrés. 

- La commune a déjà transféré ses compétences en matière de contrôle des installations 
d’assainissement non collectif au SYDEC par délibération en date du 28 février 2000. 

- La commune a déjà réalisé son zonage d’assainissement. Par délibération du 16 
décembre 2003, la commune a approuvé son zonage d’assainissement après enquête 
publique. 

 
Compte tenu de l’élaboration en cours du PLUI, Monsieur le Maire propose de réviser le 
zonage d’assainissement afin de le mettre en concordance avec le document d’urbanisme. 
 
Pour ce faire, Monsieur le Maire propose de transférer la compétence zonage 
d’assainissement au SYDEC en précisant qu’une participation financière sera versée au 
SYDEC sur la base d’un devis d’étude. 
 



 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 
 
1) de transférer la compétence zonage d’assainissement au SYDEC 

 
2) de s’engager à soumettre à l’enquête publique le zonage d’assainissement 

 
3) de s’engager à verser au SYDEC la participation financière à la charge de la commune 

après présentation du plan de financement 
 

4) d’autoriser Monsieur le Maire à engager toutes les démarches nécessaires pour la 
réalisation du zonage d’assainissement et à signer les documents nécessaires au 
transfert de la compétence zonage d’assainissement. 

  
________________ 

 
AMENAGEMENT D ’UN POLE ASSOCIATIF AUX ANCIENNES ECOLES  : MARCHE DE TRAVAUX  

Monsieur le Maire rapporte à l’assemblée les conditions de dévolution du marché public de 
travaux concernant l’aménagement d’un pôle associatif aux anciennes écoles. 
  
La procédure de passation du marché retenue par la commune est le marché à procédure 
adaptée passé en application des dispositions de l’ordonnance n°2015-899 du 23 Juillet 2015 et 
du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatifs aux marchés publics. 
 
Un avis d’appel public à la concurrence a été mis en ligne sur le site www.landespublic.org. le 
26 août 2016, conformément à la réglementation sur la dématérialisation des procédures.  
La date limite de réception des offres a été fixée au mercredi 28 septembre 2016 à 12 h 00.  
 
Cette consultation est divisée en 3 lots. Les marchés qui seront conclus à la suite de la 
procédure engagée auront pour objet l’exécution de :  
Lot n° 1   – Plomberie sanitaire 
Lot n° 2   – Terrassement  
Lot n° 3   – Menuiseries  
 
La commission d’appel d’offres s’est réuni le 07/11/2016 pour procéder à l’ouverture des plis.  
Après ouverture de l’enveloppe, il a été procédé à l’analyse des pièces administratives et des 
capacités techniques demandées au règlement de consultation. 
Aucune offre ne nous est parvenue pour les lots suivants : 

- lot 1 : Plomberie sanitaire 
- lot 3 : Menuiseries 

Toutes les autres candidatures sont conformes administrativement et répondent aux critères de 
choix en terme de références ou de qualification pour ce type d’opération. 
 
Selon le règlement de consultation, l’attributaire du marché sera choisi sur la base des critères 
de sélection suivants et selon la pondération suivante : 
Cycle de vie – coût direct : 60 % 
Valeur technique de l’offre : 30 % 
Insertion professionnelle : 10 % 
 
Après examen et analyse des offres, la commission d’appel d’offres réunie le 07 novembre 
2016 a décidé de retenir pour le lot n°2  l’entreprise ayant présenté l’offre économiquement la 
plus avantageuse appréciée en fonction des critères énoncés dans le règlement de la 
consultation. 



 

 

 
Le Conseil Municipal, après délibération, par 14 VOIX POUR,  
(Monsieur le Maire ne prend pas part au vote) 
 
DECIDE  d’attribuer le lot 2 - Terrassement - à l’entreprise SOUBESTRE – ZA Pédebert – 
40150 SOORTS HOSSEGOR pour un montant HT de 38 507,50 € soit 46 209,00 € TTC : 
 
AUTORISE  Monsieur le Maire à signer toutes les pièces relatives à la passation du marché 
avec la SAS SOUBESTRE. 
 
AUTORISE  Monsieur le Maire à recourir au marché négocié sans publicité ni mise en 
concurrence pour les lots infructueux : 

- lot 1 : Plomberie sanitaire 
- lot 3 : Menuiseries 

 

__________________ 
 
PASSATION D’UN CONTRAT D ’ASSURANCE POUR LES RISQUES STATUTAIRES DU PERSONNEL 

POUR L’EXERCICE 2017 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que le contrat d’assurance couvrant les risques 
statutaires du personnel arrivant prochainement à échéance, il  convient de prévoir les 
modalités d’un nouveau contrat. 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de retenir la proposition ci-annexée de la 
CNP, et de l’autoriser à conclure avec cette société, du 1er janvier au 31 décembre 2017 un 
contrat pour la couverture des risques statutaires du personnel. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
 
Décide 

• de retenir la proposition de la  CNP Assurances 
• de conclure avec cette société, pour une durée de un an à compter du 01/01/2017, un 

contrat au taux de :  
  6,80 % pour les agents affiliés à la C.N.R.A.C.L. 
  1,65 % pour les agents affiliés à l’I.R.C.A.N.T.E.C 

• d’autoriser Monsieur le Maire à signer ce contrat. 
 

__________________ 
 
LOTISSEMENT COMMUNAL LES TERRASSES DE L ’ADOUR : VENTE DU LOT N °21 A MONSIEUR 

ET MADAME LAVIGNE  

 
VU la demande de permis d’aménager N° PA 040 309 13 C 0001 présentée le 09 Avril 2013 
par la Commune de SOUPROSSE pour la réalisation d’un lotissement communal de 28 lots, 
sur un terrain situé avenue du 19 mars 1962, lieu-dit « Pourqué », 
 
CONSIDERANT  l’arrêté N° 2013-07-01 en date du 08 Juillet 2013 accordant un permis 
d’aménager au nom de la Commune de Souprosse pour la réalisation du lotissement communal 
de 28 lots « Les Terrasses de l’Adour », 
 
CONSIDERANT  l’arrêté N° 2014-06-06 en date du 07 Juin 2014 autorisant la vente des lots 
n° 1 à 28,  avant l’exécution des travaux de finition du lotissement « Les Terrasses de 
l’Adour », 



 

 

 
CONSIDERANT  la délibération du Conseil Municipal du 18 Novembre 2013  déterminant les 
prix des 28 lots, 
 
VU le plan de bornage établi le 29/09/2016 par M. Philippe LAFITTE, géomètre expert foncier 
à SAINT SEVER, 
 
CONSIDERANT  la convention de réservation du 11 juin 2016 signée entre  Monsieur et 
Madame LAVIGNE, demeurant ensemble à SOUPROSSE (Landes), 102 Allée des Arènes et la 
Commune représentée par son Maire, M. Christian DUCOS, par laquelle Monsieur et Madame 
LAVIGNE s’engagent à acquérir le lot n° 21 , cadastré sous le n° 501pI de la section V, d’une 
superficie de 1229 m2, pour y édifier une maison d’habitation, moyennant la somme globale de 
SOIXANTE ET UN MILLE CINQ CENTS EUROS (61 500 €)  TVA sur marge incluse. 
 
Monsieur le Maire invite le Conseil municipal à prendre connaissance de ces documents et à 
délibérer sur l’opportunité de la vente de ce lot à Monsieur et Madame LAVIGNE. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, 
 
AUTORISE  Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement Mme LAPEYRE Colette, adjointe 
au Maire à signer l’acte de cession à intervenir en vue de la vente à Monsieur et Madame 
LAVIGNE du lot n° 21 du lotissement communal  « Les Terrasses de l’Adour » d’une 
contenance de 1229 m2 moyennant le prix de SOIXANTE ET UN MILLE CINQ CENTS 
EUROS (61 500 €) TVA sur marge incluse, que les intéressés s’engagent à payer comptant à la 
signature de l’acte y compris les frais afférents à cette vente. 

__________________ 
 
LOTISSEMENT COMMUNAL LES TERRASSES DE L ’ADOUR : VENTE DU LOT N °25 A MADAME 

TUDAL  

 
VU la demande de permis d’aménager N° PA 040 309 13 C 0001 présentée le 09 Avril 2013 
par la Commune de SOUPROSSE pour la réalisation d’un lotissement communal de 28 lots, 
sur un terrain situé avenue du 19 mars 1962, lieu-dit « Pourqué », 
 
CONSIDERANT  l’arrêté N° 2013-07-01 en date du 08 Juillet 2013 accordant un permis 
d’aménager au nom de la Commune de Souprosse pour la réalisation du lotissement communal 
de 28 lots « Les Terrasses de l’Adour », 
 
CONSIDERANT  l’arrêté N° 2014-06-06 en date du 07 Juin 2014 autorisant la vente des lots 
n° 1 à 28,  avant l’exécution des travaux de finition du lotissement « Les Terrasses de 
l’Adour », 
 
CONSIDERANT  la délibération du Conseil Municipal du 18 Novembre 2013  déterminant les 
prix des 28 lots, 
 
VU le plan de bornage établi le 30/11/2015 par M. Philippe LAFITTE, géomètre expert foncier 
à SAINT SEVER, 
 
CONSIDERANT  la convention de réservation à intervenir entre  Madame TUDAL Martine, 
demeurant à BERGERAC (Dordogne), Route de Saint Alvere, 10 Résidence Les Grands Ducs 
et la Commune représentée par son Maire, M. Christian DUCOS, par laquelle Madame 
TUDAL s’engage à acquérir le lot n° 25, cadastré sous le n° 497 de la section V, d’une 



 

 

superficie de 540 m2, pour y édifier une maison d’habitation, moyennant la somme globale de 
VINGT TROIS MILLE EUROS (23 000 €)  TVA sur marge incluse. 
 
Monsieur le Maire invite le Conseil municipal à prendre connaissance de ces documents et à 
délibérer sur l’opportunité de la vente de ce lot à Madame TUDAL. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, 
 
AUTORISE  Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement Mme LAPEYRE Colette, adjointe 
au Maire à signer l’acte de cession à intervenir en vue de la vente à Madame TUDAL du lot n° 
25 du lotissement communal  « Les Terrasses de l’Adour » d’une contenance de 540 m2 
moyennant le prix de VINGT TROIS MILLE EUROS (23 000 €) TVA sur marge incluse, que            
l’intéressée s’engage à payer comptant à la signature de l’acte y compris les frais afférents à 
cette vente. 
 

__________________ 
                   
ADHESION CONVENTION DE CONCOURS TECHNIQUE SAFER MISSION DE SURVEILLA NCE DU 

MARCHE FONCIER  

 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal que pour continuer à bénéficier des 
notifications émises par la SAFER en temps réel et avoir accès à leur portail géographique, 
une convention de concours technique est nécessaire. 
Ce service de veille foncière amélioré fera l’objet d’une rémunération annuelle d’un montant 
de 240 € TTC. 
La Commune pourra en outre bénéficier d’aides particulières dans ses acquisitions et 
négociations foncières ainsi que dans ses études spécifiques de faisabilité englobant une 
problématique foncière. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 
APPROUVE la convention de concours technique présentée par Monsieur le Maire 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention de concours technique avec la SAFER 
Aquitaine-Atlantique dont le siège social est à PAU (64006) - 18, Avenue Sallenave.  

__________________ 
 
 REGLEMENT DES CIMETIERES ET MODIFICATION DES TARIFS ET DUREE DE CO NCESSIONS 
LANCEMENT DE LA PROCEDURE DE REPRISE DES CONCESSIONS EN ETAT D’ABANDON  

 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée la réglementation en matière de police des 
funérailles et des lieux de sépultures (art L.2213-7 et suivants du CGCT) ainsi que la 
réglementation des cimetières et opérations funéraires (art.L.2223-1 et suivants du CGCT). 
 
La Commune possède 3 cimetières : cimetière du Bourg, cimetière de Goudosse, cimetière de 
Saint-Etienne. Le plan d’implantation des sépultures existantes  est à ce jour terminé pour les 
3 cimetières.  
Monsieur le Maire donne la parole à Mme Colette LAPEYRE  en charge des affaires 
funéraires et la remercie pour son travail minutieux de rédaction du fichier des sépultures et 
de repérage des concessions en état d’abandon pour chaque cimetière. 
 



 

 

Mme LAPEYRE explique à l’assemblée les motifs qui ont rendu nécessaires la rédaction 
d’un règlement intérieur commun aux trois cimetières et la révision du prix et de la durée des 
concessions. 
Pour une meilleure gestion des cimetières, Mme LAPEYRE préconise le lancement de la 
procédure de reprise des concessions en état d’abandon.   

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  

ADOPTE le règlement intérieur commun aux trois cimetières : cimetière du Bourg, cimetière 
de Goudosse  et cimetière de Saint Etienne 

DECIDE  de modifier les tarifs et la durée des  concessions de terrain à compter du 1er 
décembre 2016 comme suit :  
Concession de trente ans  
Sépulture de 3 m² : 15 € 
Sépulture de 4,50 m² :  45 € 
 
AUTORISE  Monsieur le Maire à lancer la procédure de reprise des concessions en état 
d’abandon. 

__________________ 
 
APPROBATION CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D ’UN LOCAL AU POLE ASSOCIATIF AU 

PROFIT DE L ’ACCA  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ; 

Considérant l’intérêt pour la Commune de mettre à disposition une partie des locaux relevant 
de son domaine public au pôle associatif sis n° 105 Chemin du Pigeon, au profit de 
l’Association communale de chasse agréée ; 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 
APPROUVE les termes de la convention annexée, régissant les rapports entre la 
Commune de SOUPROSSE et l’ACCA pour l’occupation et l’utilisation des locaux 
appartenant au domaine public de la Commune et mis à disposition de l’ACCA.  
AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention et tous les documents y 
afférents. 
 

__________________ 
 
APPROBATION CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D ’UN LOCAL COMMUNAL AU PROFIT 

DU TENNIS CLUB SOUPROSSAIS 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ; 

Considérant l’intérêt pour la Commune de mettre à disposition les courts de tennis et le Club 
House  relevant de son domaine public cadastrés section V n° 464, au profit de l’Association 
Tennis Club Souprossais ; 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 



 

 

APPROUVE les termes de la convention annexée, régissant les rapports entre la 
Commune de SOUPROSSE et le Tennis Club Souprossais pour l’occupation et 
l’utilisation des locaux appartenant au domaine public de la Commune mis à disposition 
du Tennis Club Souprossais.  
AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention et tous les documents y 
afférents. 

__________________ 
 
Informations diverses : 
 
Forêt communale 
Le Conseil municipal valide le dossier d’aide à la reconstitution de la forêt communale sur les 
parcelles en dehors de la zone potentielle de construction de la future ferme photovoltaïque. La 
société ARKOLIA doit transmettre prochainement le plan définitif d’implantation de la 
centrale photovoltaïque au sol. 
 
Dossier Agenda accessibilité programmée (Ad’Ap) 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que la Commune a adhéré à la convention 
constitutive du groupement de commandes relatif à l’élaboration des agendas d’accessibilité 
programmée (Ad’Ap) pour les collectivités territoriales et établissements publics du 
département des Landes. 
Suite au diagnostic d’accessibilité handicapé réalisé par le bureau VERITAS - 64205 
BASSUSSARY – pour les ERP suivants : Salle des fêtes + hall des sports, Eglise de Goudosse, 
Cimetière de Saint Etienne, Arènes, le dossier à déposer en Préfecture comporte d’une part la 
stratégie de répartition des travaux de mise en conformité des bâtiments et installations 
ouvertes au public et d’autre part une demande de dérogation pour motifs techniques sur les 
bâtiments suivants : 

- Salle des fêtes + Hall des Sports 
- Arènes 
- Cimetière de Saint Etienne 

 
SIETOM de Chalosse 
Marlène RASOAMAHARO, déléguée au SIETOM commente le rapport annuel 2015 sur le 
prix et la qualité du service public des déchets. 
Le Conseil Municipal  décide de participer au Trophée du verre organisé du 1er décembre 2016 
au 31 mai 2017 afin de sensibiliser les usagers au geste de tri pour une optimisation du ratio de 
collecte par habitant. La commune engage en ce sens une action de communication  en 
partenariat avec l’école primaire de SOUPROSSE. 

_________________ 
 
L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire lève la séance. 
Fait et délibéré les jour, mois et an que-dessus. 


